
ENTRAIDE ET SOLIDARITÉ
DES LIBRES PENSEURS DE FRANCE

Anciennement Mutuelle des Libres Penseurs de France

STATUTS

 adoptés par l’Assemblée Générale le 24 Août 2018

Chapitre I : But et composition de l'association 

Article  1er  - L'association dite  "Entraide et  Solidarité  des  Libres  Penseurs  de  France",
fondée en 1961, a pour but exclusif l’assistance et la bienfaisance.
            

 Sa durée est illimitée.

             Elle a son siège social : 10/12 rue des Fossés-Saint-Jacques 75005 PARIS,  propriété
d’Entraide et Solidarité des Libres Penseurs de France. 

Article 2 - Entraide et Solidarité des Libres Penseurs de France se compose de membres
titulaires, d’isolés adhérant à la FNLP, honoraires et bienfaiteurs (membres ou non de la FNLP).
Sont membres de plein droit, après agrément du Conseil d'Administration, les Libres Penseurs
adhérents des groupements affiliés à la Fédération nationale de la Libre Pensée  et les isolés. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  par  l'Assemblée  générale,  sur  proposition  du  Conseil
d’Administration.

Le  titre  de  Membre  d'Honneur  peut  être  décerné  par  le  Conseil  d'Administration  aux
personnes qui rendent ou qui ont rendu des services signalés à l'Association. Ce titre confère aux
personnes qui l'ont obtenu le droit de faire partie de l'Assemblée générale sans droit de vote, sans
être tenues de payer une cotisation. 

Les membres bienfaiteurs sont ceux qui versent une contribution régulière à l’association.
Ils peuvent participer à l’Assemblée générale.  La qualité de membres bienfaiteurs n’ouvre pas
droit aux aides ni à la prise de décision aux Assemblées générales d’Entraide et Solidarité.

Article 3 - La qualité de membre de l'Association se perd : 
1°/ par la démission de la Fédération Nationale de la Libre Pensée
2°/ par la radiation prononcée pour non-paiement de la cotisation ou pour motif

grave, par le Conseil d'Administration, sauf recours à l'Assemblée générale. Le membre intéressé

est préalablement invité à fournir ses explications. 

Article 4 - Entraide et Solidarité des Libres Penseurs de France  est administrée par un
Conseil d'Administration de douze membres.

Les  membres  du  Conseil  d'Administration  sont  élus  pour  trois  ans,  par  l'Assemblée



générale. L’élection des membres du Conseil d’Administration, à l’occasion de l’AG, a lieu par
tiers tous les ans. Les membres sortants sont rééligibles. Elle est organisée au moyen de bulletins
de  votes  remis  aux  représentants  des  adhérents  de  chaque  département.  Les  délégués  des
adhérents du département ont autant de voix que de cartes payées à la FNLP par leur structure.

En  cas  de  vacance,  le  Conseil  peut  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  de  ses
membres. 

Le Conseil choisit, parmi ses membres, un Bureau, composé au minimum d'un Président,
d’un Secrétaire, et d’un Trésorier. Ils sont assisté par des adjoint au nombre de un par poste. Le
Bureau est élu pour un an. 

Article 5 - Le Conseil d'Administration se réunit une fois au moins tous les six mois et
chaque fois qu'il est convoqué par son Président ou sur la demande du quart de ses membres. 

La  présence  du  tiers  au  moins  de  ses  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  des
délibérations. Il est tenu un registre de procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont signés
par le Président et le Secrétaire. Ils sont établis sans blancs ni ratures, sur des feuillets numérotés et
conservés au siège de l'association. 

Article  6  - Les  membres  du  Conseil  d'Administration  ne  peuvent  recevoir  aucune
rétribution à raison des fonctions qui leur sont confiées. Des remboursements de frais sont seuls
possibles, sur justifications qui font l'objet de vérifications. 

Article 7 – L’Assemblée générale est composée par les délégués des adhérents dans les
départements, des adhérents isolés,  des membres d’honneur et des membres bienfaiteurs. Seuls
les délégués des groupements et les isolés ont droit de vote à l’Assemblée générale.

L'Assemblée générale se réunit une fois par an et chaque fois qu'elle est convoquée par le
Conseil d'Administration ou sur la demande du quart au moins de ses membres. La délégation de
pouvoir est admise. 

L’Assemblée Générale annuelle ordinaire a lieu en principe en connexion avec le Congrès
de la Fédération Nationale de la Libre Pensée.  

Des assemblées d’adhérents préparatoires à l’Assemblée Générale sont organisées dans les
départements  pour  élire  des  représentants  valablement  mandatés  à  l’AG.  Ces  assemblées
départementales peuvent se tenir en même temps que les réunions fédérales de libres penseurs du
département, et par commodité les représentants de l’association à l’AG  peuvent être les délégués
de la Fédération de la Libre Pensée du département au congrès FNLP.

Dans le cas où les comptes ne seraient plus contrôlés par un Commissaire aux Comptes,
une commission de contrôle de 4 membres sera élue pour 3 ans.

Après la présentation des rapports  et  la  discussion,  l’AG vote les  rapports  d’activité  et
financier, le quitus au trésorier, approuve les comptes  de l'exercice précédent  et la cotisation de
l’année suivante. D’autres votes peuvent intervenir, sur proposition du Conseil d’Administration

Son ordre du jour est réglé par le Conseil d'Administration. Elle choisit son Bureau qui peut
être  celui  du  Conseil  d'Administration.  Elle  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du  Conseil
d'Administration, sur la situation financière et morale de l'Association. Elle approuve les comptes



de l'exercice clos, vise le budget de l'exercice suivant, délibère sur les questions mises à l'ordre du
jour et pourvoit  au renouvellement des membres du Conseil d'Administration dont le mandat est
expiré.  Le rapport  annuel  et  les  comptes sont adressés,  chaque année,  à  tous les  membres de
l'Association. 

Article 8 - Le Président représente l'Association dans tous les  actes de la vie civile.  Il
ordonnance les dépenses.  Il peut donner délégation dans des conditions qui sont fixées par le
Règlement intérieur. 

En  cas  de  représentation  en  justice,  le  Président  ne  peut  être  remplacé  que  par  un
mandataire agissant en vertu d'une procuration spéciale. 

Les représentants de l'Association doivent jouir de leurs droits civils. 

Article  9  - Les  emprunts,  avec  constitution  d'hypothèque,  acquisitions,  échanges,
aliénation d'immeubles nécessaires au but visé par l'Association, dont la valeur serait inférieure à
trois cents euros, ne seront pas soumis à l'approbation des membres de l'Association. Seule, une
délibération du Conseil d'Administration sera nécessaire. 

Article 10 - En application de la Loi du 4 février 1901, le Conseil d'Administration délibère
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  sont  faits  à  l'Association.  Il  délibère  également  sur
l'acceptation  des  libéralités  entre  vifs  et  testamentaires,  sous  réserve  de  l'approbation  par  la
Préfecture où est situé le siège social, ceci en vertu de l'article 35 de la Loi du 14 janvier 1933. 

Article 11 -  Article supprimé  

Chapitre II : Ressources annuelles

Article 12 - Article supprimé.

Article 13 - Les ressources annuelles de l'Association se composent : 

1° Du revenu de ses biens, 
2°  Des  cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres  et  des  versements  des

membres bienfaiteurs,
3°  Des  subventions  de  l’État,  des  départements,  des  communes  et  des

établissements publics, 
4° Du produit des dons et legs dont l'emploi est autorisé au cours de l'exercice, 
5° Des ressources créées à titre exceptionnel et, s'il y a lieu, avec l'agrément de

l'autorité compétente, 
6° Du produit des rétributions perçues pour service rendu. 
7° De toutes autres contributions qui lui sont parvenues

Article  14  - Il  est  tenu  une  comptabilité  faisant  apparaître  annuellement  un  compte
d'exploitation, le résultat de l'exercice et un bilan. Chaque établissement de l'Association doit tenir
une  comptabilité  distincte  qui  forme  un  chapitre  spécial  de  la  comptabilité  d'ensemble  de
l'Association. Il est justifié, chaque année, auprès du Préfet du département, de l'emploi des fonds
provenant de toutes les subventions accordées au cours de l'exercice écoulé. 

Chapitre III : Modification des statuts et dissolution 



Article 15 - Les statuts peuvent être modifiés par l'Assemblée générale, sur proposition du
Conseil  d'Administration  ou  sur  la  proposition  du  tiers  des  membres  dont  se  compose
l'Assemblée générale. 

Dans l'un et l'autre cas, les propositions de modifications sont inscrites à l'ordre du jour de
la prochaine Assemblée générale, lequel doit être envoyé à tous les membres de l'Assemblée, au
moins quinze jours à l'avance. 

L'Assemblée  doit  se  composer  des  représentants  du  quart,  au  moins,  des  membres  en
exercice.  Si  cette  proportion n'est  pas atteinte,  l'Assemblée est  convoquée de nouveau,  mais  à
quinze jours au moins, d'intervalle, et cette fois, elle peut valablement délibérer, quel que soit le
nombre des présents. 

Article  16  - L'Assemblée  générale  appelée  à  se  prononcer  sur  la  dissolution  de
l'Association  est  convoquée  spécialement  à  cet  effet,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article
précédent, et doit comprendre les représentants d’au moins la moitié plus un des membres en
exercice. 

Si cette proportion n'est pas atteinte, l'Assemblée est convoquée de nouveau, mais à quinze
jours au moins, d'intervalle, et cette fois, elle peut valablement délibérer, quel que soit le nombre
des présents. 

Dans tous  les  cas,  la  dissolution ne peut  être  votée qu'à  la  majorité  des  deux tiers  des
membres présents. 

Article  17  - En  cas  de  dissolution,  l'Assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs
commissaires chargés de la liquidation des biens de l'Association. Elle attribue l'actif net à un ou
plusieurs établissements visés à l'article 35 de la Loi du 14 janvier 1933. 

Article 18 - Article supprimé.

Article  19  - Le  Président  doit  faire  connaître,  dans  les  trois  mois,  à  la  Préfecture  du
département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement où l'Association a son siège social, tous
les changements survenus dans l'administration ou la direction de l'Association. 

Les registres de l'Association et ses pièces de comptabilité sont présentés sans déplacement,
sur toute réquisition du Ministre de l'Intérieur ou du Préfet, à eux-mêmes ou à leur délégué 
accrédité ou à tout fonctionnaire accrédité par eux.

Article 20 –Supprimé  

Article 21 - Le Règlement intérieur préparé par le Conseil d'Administration et adopté par 
l'Assemblée générale est adressé à la Préfecture du département ou à la sous-préfecture de 
l'arrondissement.   

Certifié conforme le 24 Août 2018

Le Président

Roger LEPEIX



    

Les statuts ont été adoptés par l'Assemblée Générale, le 24 août 1979, à Nantes. Ils ont été modifiés par
l’Assemblée générale extraordinaire du 28 août 1999 à Saint-Jean de Moirans, par l’Assemblée générale
extraordinaire  du  12 Juillet  2007 à  Clermont-Ferrand,  par  l’Assemblée  Générale  du  11 Juillet  2014 à
Nancy, et par l’Assemblée Générale du 24 Août 2018 à Saint-Herblain

ENTRAIDE ET SOLIDARITÉ
DES LIBRES PENSEURS DE FRANCE

Règlement Intérieur

Article 1 : Assemblée Générale

Elle  est  régie  par  les  dispositions  statutaires  prévues  à  l’article  7  des  statuts  d’Entraide  et
Solidarité

Article 2 : Le Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration se réunit au moins tous les trimestres, au siège de l’association. Les
réunions liées à l’Assemblée Générale peuvent se tenir sur le lieu de l’AG. Dès l’AG terminée, le
nouveau Conseil d’Administration se réunit pour élire le Bureau.

Le  Conseil  d’Administration,  sur  proposition  du  Bureau,  vote  les  résolutions  concernant
l’acquisition et les ventes de biens, les acceptations de dons et legs, et toutes décisions relevant de
la gestion de l’association et ne relevant pas spécifiquement de l’Assemblée Générale.

Le Conseil  d’Administration peut mandater l’un de ses membres, ou l’un des adhérents,  pour
représenter l’association, notamment pour le représenter au Conseil d’administration de l’IRELP.
Les limites de ce mandat sont indiquées dans la résolution correspondante.

Article 3 : Contrôle des comptes 

Les comptes de l’association sont contrôlés par un Commissaire aux comptes agréé  chargé de les
certifier  avant publication dès lors que les conditions légales et réglementaires de cette mise en
œuvre sont réunies.

La Commission de Contrôle (élue par l’AG en cas d’absence de Commissaire aux comptes) peut
faire des remarques sur les comptes et sur le rapport du Commissaire aux comptes. Elle vérifie si
les  mouvements  financiers  de  l’association  correspondent  bien  aux  décisions  du  Conseil
d’Administration. Elle peut faire des propositions au CA. Le trésorier de l’association est invité
aux réunions de la Commission de Contrôle.

L’exercice comptable commence au 1er Avril de chaque année.



Article 4 : Commission sociale

Une Commission sociale  est  mise en place par  le  Conseil  d’Administration.  Elle  comprend le
Président,  le Secrétaire et  le Trésorier de l’association, et  des membres désignés par le CA en
fonction de leurs compétences en matière sociale. Le CA désigne le Président de la Commission.

La Commission sociale reçoit et étudie les dossiers individuels de demandes d’aides et de secours.
Elle alloue ces aides en fonction d’un règlement général défini par le CA et annexé à ce Règlement
Intérieur. Elles peuvent prendre la forme d'avances  financières,  de secours, de conseils, d’aide
aux démarches, etc..

Le  Président  de  la  Commission,  ou  son  représentant,  rapporte  régulièrement  au  CA  de
l’association  sur  le  fonctionnement  de  la  Commission  sociale  et  sur  les  montants  des  aides
attribuées. Il propose si nécessaire des transformations des avances en aides.

La Commission sociale est soumise à l’obligation de discrétion et ne communique pas les noms
des libres penseurs qui ont déposé des dossiers, y compris au CA. La Commission est responsable
de  l'archivage  des  dossiers  comportant  une  aide  ou une  avance  financière   qui  peuvent  être
communiqués, sur sa requête, au commissaire aux comptes.

Article 5 : Propagande et Information

Les  adhérents  à  l’Association  doivent  être  informés  à  la  fois  de  la  possibilité  qu’ils  ont  de
participer au financement de l’association par des dons, legs et autres contributions, et aussi de
leur droit  à  être secourus, quand ils  se trouvent dans le besoin, de manière conjoncturelle ou
structurelle.

Le Conseil d’Administration prend toutes les dispositions nécessaires pour que ces informations
soient  portées  à  la  connaissance  des  libres  penseurs,  par  exemple,  lors  des  réunions  des
Fédérations départementales et des congrès FNLP, ou  dans la presse de la FNLP.

Des missions spécifiques peuvent être organisées, en France ou à l’étranger,  pour détecter des
besoins de secours correspondant aux missions de l’association. 

Articles 6 : Conventions

Des  conventions  peuvent  être  signées  avec  des  associations  afin  de  faciliter  les  travaux  de
l’association, par exemple :
-  avec la  FNLP,  pour un contact  et  une coopération permanente  dans  le  cadre de la mise à
disposition   des locaux
-  avec  l’Institut  de  Recherche  et  d’Etudes  de  la  Libre  Pensée,  pour  la  mise  à  disposition des
adhérents  tant du fonds documentaire de l’association, que des productions propres de l'Irelp.

Article 7 : Bibliothèque 

L’association est propriétaire de nombreux livres et ouvrages divers, issus pour l’essentiel de legs
successifs. Une partie a été récupérée lors de la fermeture de la maison de retraite propriété de
l’association et située à Saint-Georges des Sept Voies dans le Maine et Loire.

Une Convention est établie avec l’IRELP pour la maintenance de cette bibliothèque et pour sa mise
à la disposition des adhérents de l’association. Dans ce cadre l'Irelp en tient l'inventaire. La mise à
disposition  des  ouvrages  de  cette  bibliothèque  est  un  service  à  vocation  sociale  rendu  aux
adhérents, en particulier à ceux qui ont des moyens modestes. Elle peut être étendue au public,



dans le cadre des rapports entre l'IRELP et les collectivités territoriales.

Article 8 : Aides diverses

Le  Conseil  d’Administration,  sur  proposition  du  Bureau,  peut  attribuer  des  aides  à  des
associations françaises ou étrangères dont les objectifs recoupent les siens ou entrent en synergie
avec ses objectifs. Si les aides passent par une association ou un groupement, cette structure fera
l'objet d'un agrément près du CA d'E&S.

Règlement Intérieur adopté par l’Assemblée Générale d’Entraide et Solidarité le 11 Juillet 2014 à Nancy et 
modifié par l’Assemblée Générale du 24 Août 2018 à Saint-Herblain.

Entraide et Solidarité des Libres Penseurs de France
Annexe au Règlement Intérieur : la Commission Sociale   

1°)  La  Commission  Sociale  est  chargée  d’étudier  les  demandes  individuelles  d’aides  et  de
secours en provenance des adhérents. Elle se réunit en fonction de la réception des nouveaux
dossiers ou du suivi des dossiers en cours. Elle tient à jour un registre de ses délibérations.  Les
secours et prêts d'honneur ne pourront être accordés qu'à partir de la deuxième année de
Cotisation.

2°) Les  types d’aides  et  de secours  dont  dispose la  Commission Sociale  sont adaptés  aux cas
particuliers. Ils comprennent notamment :

- des avances financières (prêts d’honneur sans intérêt) d’un montant maximum de 3 000€,
remboursables en 5 ans maximum.  

- des secours d’un montant maximum de 4 500€.
- des versements réguliers (sous forme mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle), dans

la limite du montant maximal des secours. 
- des  aides diverses  sous  forme  de  conseils  (techniques,  administratifs,  juridiques,

interventions,  etc…) et  de prestations sociales  pouvant être rémunérées  par  Entraide et
Solidarité.

3°) Le budget utilisable par la Commission Sociale pour ces aides et secours est sous le contrôle du
trésorier, qui en rend compte au Conseil d’Administration.

4°) Il est établi le principe de préférence suivant :  Entraide et Solidarité peut verser les sommes
plutôt aux organismes créditeurs qu’au débiteur, afin d’être sûr que les sommes versées soient
bien utilisées à surmonter la difficulté occasionnée.

5°) Les bénéficiaires pourront être les suivants :
- les retraités libres penseurs et/ou leurs conjoints en maison de retraite.
- les retraités libres penseurs et/ou leurs conjoints ;
- les libres penseurs ou leurs conjoints.
- les enfants de libres penseurs, notamment les orphelins, pour poursuivre leurs études.
- des cas particuliers de solidarité, sous réserve de l’accord du Conseil d’administration, sur

proposition de l’un de ses membres.



6°) Il  ne sera pas établi  de barème de revenus pour déterminer si l’aide est donnée ou pas. Il
appartient à la Commission Sociale de décider si l’opportunité d’une aide est réelle ou pas. Elle
devra  donc  solliciter  du  demandeur  toutes  les  pièces  nécessaires  à  l’établissement  de  son
jugement.  Le  refus  de  cette  transmission de  documents  entraînera,  sauf  cas  de  force  majeure
dûment établi, la suspension de l’étude de la demande d’aide. 

7°) Des mesures d’urgence pourront être prises par le Président de la Commission Sociale, après
avis  des  membres  de  la  Commission  et  en  premier  lieu  du  Trésorier,  sous  réserve  de
régularisations  a  posteriori.  Elles  ne  pourront  excéder  les  plafonds  prévus  pour  les  prêts
d’honneur et les secours.

8°) Dans tous les cas, chaque bénéficiaire devra signer un reçu qu’il adressera au Président de la
commission.

9°) La Commission délibère sur les dossiers de prêts d’honneur pour lesquels les remboursements
deviennent difficiles, compte tenu d’une aggravation de la situation. Elle peut via son Président
demander au CA des transformations de prêts d’honneur en secours.

10°) Les contestations éventuelles sont du ressort du Conseil d’Administration.

 .   

Certifié conforme le 24 Août 2018

Le Président

Roger LEPEIX

     

 




